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L’exposition



La question des femmes détenues est peu 
traitée. Minoritaires dans les établissements  
pénitentiaires (4% environ de la population  
pénale générale), les femmes détenues restent 
discrètes et défrayent rarement les chroniques  
pénitentiaires.

Vivent-elles pour autant le temps de leur peine 
moins difficilement voire douloureusement ? 

Non, bien sûr ! Mais ces difficultés restent sou-
vent  silencieuses dans la sphère de l’intime.

Le temps confisqué, les liens familiaux qui par-
fois se délitent, la solitude et la peur de l’avenir 
restent des « marqueurs » de la détention des 
femmes.

Nul autre qu’elles ne peut en parler car il faut 
vivre la prison « de l’intérieur »  pour en témoi-
gner valablement .  

Leur parole, sans réserve aucune, fait partie  
intégrante de cette exposition.





La détention des femmes
Ancienne maison d'arrêt de Valence, projet "Mémoire de lieux, mémoire de vies" (SPIP Drôme) ©Franck Jules



La détention des femmes

Centre pénitentiaire des femmes de Marseille ©Bernard Lévy

Quartier pour femmes de l'ancienne prison d'Avignon, fermée en 2003 
-  ©Bernard Lévy

QUELQUES CHIFFRES

> 84 218 personnes écrouées dont   
  3 263 femmes (3 026 en métropole  
  et 237 en outre-mer) au 1er juillet  
  2019,

> 57 établissements accueillent des  
  femmes détenues. 2 seulement   
  leur sont spécialement dévolus  
  (Centre pénitentiaire de Rennes  
  et Maison d’arrêt de Versailles),
> 25 établissements sont équipés  
  pour l’accueil des enfants,

>  35,5 ans est l’âge moyen des fem- 
  mes détenues.

Les femmes constituent une population très  
minoritaire parmi les personnes placées sous main de 
justice. Au 1er juillet 2019, 3,9 % de la population 
pénale écrouée étaient des femmes. 

Bien que peu nombreuses, on constate une augmen-
tation régulière du nombre de femmes incarcérées. 
Leur effectif a presque triplé depuis 1980, passant de 
1159 (1980) à 3263 (2019).

1er janvier 2018

Condamnées
67,2 %

Prévenues
32,8 %



La détention des femmes

Les femmes détenues proviennent, pour la plu-
part, de milieux défavorisés et sont souvent 
très désocialisées lors de leur incarcération. 
8,9% ont un niveau d’instruction primaire, 
60% ont un niveau secondaire. Elles ont fré-
quemment dû faire face, davantage que les  
hommes, à des situations de violences familiales 
ou conjugales. 

Les personnes détenues mères sont, la plupart du  
temps, célibataires ou séparées, plus isolées encore 
que les autres, nourrissant une très forte culpabilité 
vis-à-vis de leurs enfants.

Des difficultés à la fois physiologiques, psycholo-
giques et sociologiques importantes sont souvent 
constatées chez les femmes détenues. 

Centre pénitentiaire des femmes de Marseille ©Bernard Lévy

Ancienne maison d'arrêt de Valence ©Jean-François Alonzo / Fonds CRHCP / Énap - CRHCP

Pour quelles raisons sont-elles incarcérées ?

« Je dirais, concernant ma détention, qu’elle est 
positive, dans le sens où elle a totalement changé 
ma vie, cela très clairement, parce que je n’ai plus 
le même regard sur moi-même, la personne que je 
suis. Bizarrement en prison, je me sens libre, plus 
libre que ce que j’ai pu vivre auparavant. Donc, je 
profite de mon incarcération pour me reconstruire.»

Catherine

« Prison : genre féminin »
Extrait d’entretiens audiovisuels  : Jean-François Alonzo et Jean-Michel 
Armand  (Énap) au  Centre de détention de Roanne - Décembre 2015



La détention des femmes

Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté
Avis du 25 janvier 2016 relatif à la situation des femmes privées de 
liberté.

Chaque département ne dispose pas d’une structure 
recevant des femmes et les établissements pour 
peines sont inégalement répartis sur le territoire na-
tional, la plupart se situant dans une moitié nord de la 
France. La majorité des femmes détenues sont donc 
incarcérées dans des quartiers «femmes» au sein 
d’établissements pénitentiaires hébergeant majoritai-
rement des hommes. 

Du fait du nombre réduit de maisons d’arrêt accueil-
lant des femmes et du maillage territorial déséquilibré 
en matière d’établissements pour peines hébergeant 
des femmes, ces dernières sont souvent incarcérées 
dans des établissements éloignés de leurs proches.

CARTE DES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES ACCUEILLANT DES FEMMES

Centre pénitentiaire des femmes de Marseille ©Bernard Lévy



La détention des femmes

Contrôleur général des lieux de privation de liberté
Avis du 25 janvier 2016 relatif à la situation des femmes privées de liberté.

Le blocage des mouvements en détention, facteur d’inégal accès aux 
services communs 
Le principe de séparation stricte entre hommes et femmes détenus contraint 
l’accès des femmes aux équipements communs : leurs mouvements doivent 
s’intercaler entre ceux, plus fréquents, des hommes détenus, entraînant sou-
vent la création de créneaux horaires limités. De la même manière, elles n’ont 
pas la possibilité d’occuper un poste de travail au sein des services centraux 
communs tels que la cuisine, le vestiaire, la lingerie, la réserve des cantines … 

Par ailleurs, le principe selon lequel la surveillance des femmes détenues doit être  
assurée par des femmes (sauf personnels d’encadrement) peut, de facto, limiter  
l’accès des femmes détenues aux activités.

La mixité, moyen d’accroître et de diversifier l’offre des activités pour 
les femmes 
Du fait de leur accès limité aux espaces communs situés dans les quartiers 
«hommes» (gymnase, ateliers de production, salle de culte …), les femmes 
sont souvent cantonnées à des activités d’intérieur au sein des quartiers 
«femmes», entraînant la reproduction de certains stéréotypes de genre. 

Malgré l’existence de quelques projets expérimentaux dans certains établis-
sements , cet accès globalement limité aux activités appauvrit leur vie quoti-
dienne et influe de manière négative sur leur préparation à la sortie. 
La mixité lors des temps collectifs, inscrite dans la loi pénitentiaire du 24 novembre 
2009, mais peu mise en œuvre, permettrait que femmes et hommes accèdent aux  
activités de manière plus équitable, plus diversifiée et moins stéréotypée au 
regard de leur genre. 

« Ce qui m’a le plus étonnée dans les premiers jours 
de mon incarcération, c’est l’humanité et la solida-
rité de mes co-détenues parce que tout de suite, 
beaucoup de filles sont venues me voir et étaient 
présentes, m’ont expliqué tous les rouages de la 
prison, m’ont poussée à me redresser et m’ont dé-
pannée d’un tas de choses dont on manque immé-
diatement quand on arrive parce que je suis restée 
sans affaires pendant près d’une semaine. »

Catherine

« Prison : genre féminin »
Extrait d’entretiens audiovisuels  : Jean-François Alonzo et Jean-Michel 
Armand  (Énap) au  Centre de détention de Roanne - Décembre 2015

 Centre pénitentiaire des femmes de Marseille - © Dicom- DAP

Ancienne maison d'arrêt de Riom - ©Jean-François Alonzo / Fonds 
CRHCP / Énap - CRHCP



La détention des femmes

Maison d'arrêt des femmes de Fleury-Mérogis : Bibliothèque

Centre pénitentiaire des femmes de Marseille ©Bernard Lévy

Centre pénitentiaire de Seysses : Atelier d’art floral 

« La prison, elle m’a rendue abîmée, ça c’est certain mais d’un 
côté, elle m’a rendue meilleure et aussi résiliente parce que je 
sais exactement ce que je veux faire à ma sortie. C’est impor-
tant parce que j’ai compris aussi que dans ce milieu, ou tu t’en 
sors une bonne fois pour toutes ou tu reviens encore et encore 
et encore et cela ne s’arrêtera jamais ».

Priscillia

« J’essaie de rythmer mon quotidien pour ne pas tomber dans 
l’oisiveté. J’étais une femme hyper active à l’extérieur, donc je 
reste active en prison. Je suis une formation actuellement. Je 
suis inscrite à toutes les activités possibles. Je lis, j’écris, je 
fais du sport. »

Catherine

« Prison : genre féminin »
Extrait d’entretiens audiovisuels  : Jean-François Alonzo et Jean-Michel Armand  (Énap) 
au  Centre de détention de Roanne - Décembre 2015

Citad’elles – n° 18 –  Printemps 2019 – réalisé au Centre pénitentiaire pour femmes de Rennes

Le sport : « un moyen de rester debout 
et de garder la force de vivre »



La détention des femmes

Maison centrale de Montpellier : atelier de couture, 1930 - ©Henri Manuel - Coll. CRHCP Énap

Maison d'arrêt de Saint-Lazare : atelier de matelasserie, 1930 - ©Henri Manuel - Coll. CRHCP Énap

Prison de la Petite Roquette (Paris), vers 1970 - 
©Marie-Marguerite Mariani

ZOOM ARRIÈRE
En 1855, le nombre de femmes dans les prisons fran-
çaises s’élevait à 13 000 (soit 20 à 22% de la population 
carcérale totale, un record pour le 19 ème siècle). 

Le plus souvent jeunes, célibataires, peu instruites, 
voire illettrées, les femmes étaient généralement  
incarcérées pour vol ou atteinte contre les personnes, 
avortement ou infanticide. Grâce au recul de la  

pauvreté et à l’éducation, la part de femmes détenues tombera à  
4 000 au début du 20ème siècle (15% de la population pénale environ). 

Au 20ème siècle, à l’exclusion des périodes de guerre ou d’après-guerre où 
les femmes sont condamnées pour des raisons liées aux conflits, le taux 
de détention des femmes baissera régulièrement pour atteindre moins de 
5% à partir de 1960.

Ancienne léproserie, « Saint-Lazare » est transformée en prison dès le début du  
XVII ème siècle. En 1811, l'établissement est reconverti en hôpital-prison où sont internées les 
prostituées vénériennes de Paris. Il sert également de maison d’arrêt pour femmes. Il ferme ses 
portes en 1935, les femmes y étant écrouées sont alors transférées à la prison de la « Petite 
Roquette ».



La détention des femmes

Maison centrale de Montpellier : relevé des mesures 
anthropométriques d'une femme détenue, 1930 - © Henri 

Manuel - Coll. CRHCP ÉnapMaison d'arrêt de Toulouse :  femme détenues faisant la lessive, 1929 - ©Henri Manuel - Coll. CRHCP Énap

Maison centrale de Montpellier : femme détenue en te-
nue pénale, 1930 - © Henri Manuel - Coll. CRHCP Énap

Prison Sainte-Marguerite de Strasbourg : femme 
détenue travaillant en cellule, 1930 - © Henri Manuel - 
Coll. CRHCP Énap

Les photographies du studio Henri  
Manuel proviennent d’une série de  
reportages réalisés entre 1928 et 1932, à la 
demande du ministère de la Justice. 

Ces témoignages exceptionnels sur la vie  
quotidienne des personnes détenues et 
des personnels dans l’Entre-deux-Guerres 
(plus de 1 000 clichés) concernent 23 
établissements pour adultes (6 maisons 
centrales et 17 maisons d’arrêt) et 9 
établissements pour mineurs (maisons 
d’éducation surveillée, colonie correc-
tionnelle, école de réforme, école de pré-
servation, prison de la Petite-Roquette à  
Paris).







Le corps de la femme en 
détention

Maison d'arrêt d'Angoulême : Cour de promenade du quartier femmes - © Eric Lebeau, Isabelle Lavalette, Claude N'Guyen (Concours photo Énap 2013)



Le corps de la femme en détention

Des parcours de vie difficiles, souvent en-dessous du 
seuil de pauvreté, des carences économiques, affec-
tives, culturelles, familiales, des prises de risques pour 
ces femmes venues d’ailleurs, des femmes jeunes,  
enceintes, mamans, vieillies, seules, prostituées, toxi-
comanes…aux corps le plus souvent maltraités par 
elles-mêmes ou…par d’autres !

Le corps des femmes en détention est le premier 
lieu d’expression du malaise, de l’agressivité et de 
la plainte. La détention et ses conséquences modifient 
aussi le corps et sa symbolique en produisant souvent, 
chez les femmes détenues, une désappropriation de la 
féminité favorisant parfois des attitudes régressives et 
morbides.

Centre pénitentiaire des femmes de Marseille ©Bernard Lévy

Citad’elles – n° 2 –  Printemps 2013 – réalisé au Centre pénitentiaire pour 
femmes de Rennes - Derrière les murs, quelle sexualité ?

Extrait interview croisée Patrice Cudicio, sexologue, et Myriam Joël, Sociologue
Dossier réalisé par Jessica et Falovy - Témoignage anonyme

« C’est la double peine. En plus de la privation de 
liberté, on est privées d’affection, d’amour et de 
sexualité »



Le corps de la femme en détention

Citad’elles – n° 2 –  Printemps 2013 – réalisé au Centre pénitentiaire pour femmes de Rennes - Derrière les murs, quelle  
sexualité ? Extrait interview croisée Patrice Cudicio, sexologue, et Myriam Joël, sociologue - Dossier réalisé par Jessica et Falovy 

- Myriam Joël

« La question du plaisir me semble particulière-
ment importante, dans la mesure où de nombreuses 

femmes que j’ai rencontrées s’y refusaient 
(le plaisir sexuel mais aussi alimentaire) 

dans une optique de pénitence »

Centre pénitentiaire des femmes de Marseille ©Bernard Lévy

Ancienne maison d'arrêt de Riom - 
© Bernard Lévy

Si vous saviez mes ongles …
Qui ne poussent plus
Si vous saviez mon souffle …
Qui s’interrompt tout d’un coup,
Comme s’il voulait se contrôler lui-même.
Si vous saviez comme mon ouïe est attentive
A tous les chuchotements, les bruits de clefs
Si vous saviez comme mon odorat
S’est évanoui avec le temps
Si vous saviez mon dos …
Qui porte le poids du ras-le-bol, de l’attente
Mes muscles qui se contractent, vous le savez ?
Si vous saviez mes seins …
Qui ne sont plus ce qu’ils étaient avant,
Ils tombent, perdent de leur fermeté avec les mois 
Si vous saviez que le corps change en prison [...]
Texte extrait de : « ÉCLOSION : journal de corps féminins en déten-
tion », Textes écrits par des femmes détenues du centre pénitentiaire 
de Seysses, sous la dir. de Stéphanie Fontez et Alice Subias (Cie Plumes 
d’Elles), Auterive : Le Griffon bleu, 2013.



Le corps de la femme en détention

En vue de réduire l’écart entre l’intérieur et 
l’extérieur et de favoriser la réinsertion, des 
séances autour de l’hygiène de vie sont pro-
posées aux femmes qui le souhaitent : la nu-
trition fait écho aux apprentissages de l’en-
fance et aux racines culturelles, le sommeil 
réveille les vieux démons des peurs et angoisses  
de la nuit, de la solitude. 

L’hygiène interroge l’image du corps de la femme, 
la féminité et la communication à l’autre et en-
fin, la question de la sexualité (souvent amnésiée 
ou déplacée en cours de détention), de ses plai-
sirs et de ses risques, est abordée pour favoriser 
une réconciliation avec son image et retrouver  
l’estime de soi.

Contrôleur général des lieux de privation de liberté
Avis du 25 janvier 2016 relatif à la situation des femmes privées de liberté.

Une attention particulière doit être portée à la 
protection de la santé, de la dignité et de l’inti-
mité des femmes dans les lieux de privation de 
liberté au regard de leurs besoins spécifiques en 
matière de soins médicaux et d’hygiène. 

La règle pénitentiaire européenne n° 19.7 rap-
pelle que des mesures spéciales doivent être 
prises afin de répondre aux besoins hygiéniques 
des femmes. Dans les établissements péniten-
tiaires, l’accès aux soins gynécologiques est 
extrêmement variable d’un établissement à 
l’autre. L’article 52 de la loi pénitentiaire du 24 
novembre 2009 indique que «tout accouchement 
ou examen gynécologique doit se dérouler sans 
entraves et hors la présence du personnel péni-

tentiaire, afin de garantir le droit au respect de la 
dignité des femmes détenues ». 

Les femmes se plaignent souvent de ce que la 
gamme des produits d’hygiène féminine (tam-
pons ou serviettes hygiéniques, savon de toilette 
intime, etc.) et des produits ou accessoires de 
beauté (maquillage, teinture pour cheveux, fer 
à lisser, matériel d’épilation, etc.) disponibles en 
cantine est très restreinte. Le «kit d’hygiène» 
fourni aux femmes est le même que celui distri-
bué aux hommes à l’exception de l’ajout de ser-
viettes hygiéniques. Les femmes doivent donc 
s’approvisionner en produits de base (brosse à 
cheveux, par exemple) par le biais des cantines 
exceptionnelles. 

Centre pénitentiaire des femmes de Marseille vers 
1990  - © Eric Vazzoler 

Centre de détention de Bapaume : Atelier 
de danse (crédit Hors cadre)

Centre pénitentiaire de Fresnes : Défilé de mode 
"D-Tenues"



Le corps de la femme en détention

Prison de la petite Roquette (Paris) : infirmerie, 1930 - ©Henri Manuel - Coll. ENPJJ

Maison centrale de Montpellier : femme détenue au 
quartier disciplinaire, 1930 - ©Henri Manuel - Coll. 
CRHCP Énap

Maison centrale de Haguenau : femmes détenues en tenue pénale, 1930 - ©Henri Manuel - Coll. CRHCP Énap

ZOOM ARRIÈRE

Dans le monde carcéral d’autrefois, le 
corps des femmes détenues, comme  
celui des hommes d’ailleurs, n’a que 
peu d’importance s’il est apte à travail-
ler. L’attention au corps se limite aux 
soins prodigués par le médecin de la pri-
son en cas de maladie ou de blessure. 

Le port du costume pénal, le travail 
obligatoire et une discipline de fer 
gomment toute trace de féminité ou de 
personnalité.





Les relations familiales
Maison d'arrêt des femmes de Fleury-Mérogis - © Michel Lemoine



Les relations familiales

Le maintien des liens familiaux, condition fonda-
mentale de la réinsertion des personnes placées 
sous main de justice et de la prévention de la ré-
cidive, est une des principales missions de l’admi-
nistration pénitentiaire qui l’exerce en collaboration 
avec les collectivités territoriales et ses partenaires 
(associations, prestataires privés…).

Il s’agit de permettre aux personnes détenues 
de conserver leurs rôle et statut au sein de leur  
famille, et aux familles d’être reçues dans de 
bonnes conditions lorsqu’elles se rendent dans les 
établissements pénitentiaires.

Les  personnes détenues restent titulaires de l’au-
torité parentale; elle  peut leur être totalement 
ou partiellement retirée si l’infraction commise 
concerne leurs propres enfants.

Maison d'arrêt des femmes de Fleury-Mérogis - © Michel LemoineAncienne Maison d'arrêt de Valence, projet "Mémoire de lieux, mé-
moire de vies" (SPIP Drôme) - © Franck Jules

Citad’elles – n° 3 –  Hiver 2013 – réalisé au Centre pénitentiaire pour femmes de Rennes
Extrait interview de Marine Boudier, directrice de l’association Enjeux d’Enfants

« Rester en lien avec son enfant, c’est 
éviter les secrets et les non-dits. Les 
parents pensent que parler des motifs 

d’incarcération va traumatiser les 
enfants. C’est le contraire »



L’administration pénitentiaire met en œuvre diffé-
rents dispositifs permettant de maintenir le lien 
familial ou amical entre la personne détenue et ses 
proches : parloirs, téléphone, correspondance, unité 
de vie familiale (UVF).

La téléphonie (légale ou illégale) remplace souvent le 
traditionnel courrier, la lettre cent fois écrite, parfois 
par un écrivain public improvisé durant le temps de 
la promenade.

Les unités de vie familiale (UVF) instaurées en 2003 
et généralisées par la loi pénitentiaire de 2009, per-
mettent aux personnes détenues pour 24, 48 ou 
72 heures de retrouver leurs proches. Mais cer-
taines personnes détenues, hommes ou femmes,  
finissent par redouter cette illusion de vie familiale  
retrouvée et brutalement interrompue.

Les relations familiales

Centre pénitentiaire des femmes de Marseille ©Bernard Lévy

© http://fr.freepik.com

Citad’elles – n° 4 – Printemps 2014 – réalisé au Centre pénitentiaire pour femmes de Rennes
Extrait interview de propos recueillis par Carmen

« Même détenue, il faut rester maman »

« J’ai mon chéri qui vient me voir tous les di-
manches, deux heures le matin, deux heures 
l’après-midi. C’est vraiment un bonheur quand 
je le vois. C’est une bouffée d’oxygène, c’est 
mon petit bonheur, c’est mon petit plaisir ».

Margot

« Prison : genre féminin »
Extrait d’entretiens audiovisuels  : Jean-François Alonzo et 
Jean-Michel Armand  (Énap) au  Centre de détention de Roanne 
- Décembre 2015

Centre pénitentiaire des femmes de Marseille ©Bernard Lévy



Les relations familiales

« On est des mamans normales, avec des 
bébés normaux, dans un contexte 
atypique. »
Citad’elles – n° 4 – Printemps 2014 – réalisé au Centre pénitentiaire pour femmes de Rennes
Extrait interview de propos recueillis par Carmen

« Les unités de vie familiale,  il faut un temps d’adaptation. C’est pour ça 
que moi personnellement, je n’ai pas fait venir mes enfants parce qu’il y a 
un aspect psychologique qui fait que, si maman nous fait venir en prison, 
c’est qu’elle va rester plus longtemps ».

Priscillia

« Prison : genre féminin »
Extrait d’entretiens audiovisuels  : Jean-François Alonzo et Jean-Michel Armand  (Énap) au  Centre de dé-
tention de Roanne - Décembre 2015

ENFANTS  EN BAS ÂGE
Règles pénitentiaires européennes 
(2006)

36.1 Les enfants en bas âge peuvent rester 
en prison avec un parent incarcéré, unique-
ment si tel est l’intérêt de l’enfant concerné. 
Ils ne doivent pas être considérés comme 
des personnes détenues.  

36.2 Lorsque des enfants en bas âge sont 
autorisés à rester en prison avec un parent, 
des mesures spéciales doivent être prises 
pour disposer d’une crèche dotée d’un per-
sonnel qualifié, où les enfants sont placés 
quand le parent pratique une activité dont 
l’accès n’est pas permis aux enfants en bas 
âge. 

36.3 Une infrastructure spéciale doit être 
réservée afin de protéger le bien-être de ces 
enfants en bas âge.

L’administration pénitentiaire permet l’accueil et l’hébergement d’un enfant 
de moins de 18 mois auprès de sa mère incarcérée, dans des quartiers nur-
serie spécifiquement prévus et aménagés au sein de certains établissements 
pénitentiaires (l’enfant n’est pas écroué).

L’accueil et la vie de l’enfant auprès de sa mère incarcérée sont organisés en 
étroit partenariat avec les services du conseil départemental territorialement 
compétent et les partenaires associatifs dont le Relais Parents/Enfants.

Centre pénitentiaire des femmes de Marseille ©Bernard Lévy



Les relations familiales

Maison d'arrêt de Nancy : nurserie, 1930 - ©Henri Manuel - Coll. CRHCP Énap

Prison de la Petite Roquette : parloir, 1930 - ©Henri Manuel - Coll. ENPJJ

Maison d'arrêt de Fresnes : quartier des nourrices, 1930 - ©Henri Manuel - Coll. CRHCP Énap

ZOOM ARRIÈRE

Longtemps, en prison, le seul lien possible avec ses 
proches était le parloir. Confiné, séparé par un gril-
lage et un couloir central dans lequel le surveillant 
faisait les cent pas et tentait d’écouter les conversa-
tions, ce court temps arraché à la grisaille du quoti-
dien était alors le seul possible.

C’est dans ce lieu paradoxal que se délitaient parfois 

les liens affectifs qui ne résistaient pas à la sépara-
tion. Cet autre si proche et pourtant intouchable…
bien des couples et des familles se sont dissous dans 
cet espace de l’impossible lien.

La relation entre la mère détenue et son enfant est 

une question particulièrement sensible. Pendant long-
temps, les mères ont pu garder leur enfant auprès 
d’elles jusqu’à l’âge de 4 ans. Ce n’est qu’après la 
Libération que cette période a été réduite à 18 mois, 
afin de ne pas limiter l’horizon et le développement du 
jeune enfant aux murs de la prison.





 Adolescentes en 
détention 

Photo : Ministère de la Justice - DICOM



 Adolescentes en détention 

Qui sont les mineures détenues ?
Durant la période 2010 - 2015 la délinquance et 
la criminalité a  enregistré un accroissement de 
27%. Ce ne sont pas moins de 6412 mineures 
qui ont été mises en cause durant cette période. 
Hausse nettement supérieure à celle enregistrée 
pour les majeurs, hommes et femmes confondus.

Les filles se regroupent souvent en bandes sur le 
modèle de celles constituées par les garçons en 
rupture parentale et le plus souvent déscolarisées, 
ces bandes revendiquent leurs origines ethniques. 
Les groupes de « petites roms » n’appartiennent 
pas à ces nouvelles socialités délinquantes n’ayant 
pas de caractères spécifiques (sexués, ethniques, 
territoriaux…) revendiqués.

© pixabay.com

Contrôleur général des lieux de privation de liberté
Avis du 25 janvier 2016 relatif à la situation des femmes privées de liberté.

En vertu du principe de stricte sépa-
ration entre mineurs et majeurs, les 
jeunes filles ne doivent pas être héber-
gées avec les femmes majeures. Néan-
moins, en pratique, la séparation par le 
sexe prime souvent sur la séparation 
par l’âge. Les quartiers «mineurs» des 
établissements pénitentiaires étant ex-
clusivement occupés par des garçons, 
les filles se trouvent la plupart du temps 
hébergées dans les quartiers réservés 
aux femmes majeures, sans aménage-
ment au regard de leur âge. 

Les six Établissements pour Mineurs 
(EPM) que compte le territoire français 
ont été conçus dès l’origine avec une 
unité de vie destinée à l’hébergement 
des jeunes filles : la mixité constitue 
en effet une des caractéristiques fon-
datrices de ces établissements à visée 
éducative et s’applique aux activités, 
notamment à l’enseignement. 

A ce jour, pourtant, seuls les EPM 
de Quiévrechain (Nord), de Lavaur 
(Tarn) et de Meyzieu (Rhône) re-
çoivent des filles. 

« Donc premier repas, première gamelle. J’ai 
pas touché. J’ai pris le dessert et l’entrée. J’ai 
pas la tête à ça. Après, premier réveil le len-
demain surtout, les clac clac, les portes, l’ap-
pel. Après la première promenade, le premier 
entretien avec la cheffe de bâtiment, un peu 
stricte mais comme je suis mineure elle essaye 
d’être douce quand même. Ensuite la première 
promenade, toutes les filles, c’est pas souvent 
qu’ils voyent des mineures, donc pourquoi tu es 
là, tu viens d’où. Je crois que c’est vraiment là 
le premier choc carcéral en fait. Tu te dis, je 
vais rester là, qu’est-ce que je fais là ».

Priscillia

« Prison : genre féminin »
Extrait d’entretiens audiovisuels  : Jean-François Alonzo et 
Jean-Michel Armand  (Énap) au  Centre de détention de Roanne 
- Décembre 2015

MINEURES

QUELQUES CHIFFRES

>En 2017, sur 3 366 mineurs, 156 (4%) étaient des 
filles (légère baisse par rapport aux années précé-
dentes) 

>Sur 224 900 mineurs délinquants traités par les 
tribunaux, 15%étaient des adolescentes (33 735), 
essentiellement pour des vols et recels de vol. 



Où sont détenues les mineures ?
> Si la mineure est prévenue (on considère une per-
sonne comme « prévenue » dès lors que son jugement 
n’est pas définitif ou qu’elle est en attente d’un procès 
initial), le magistrat saisi du dossier peut affecter un 
mineur soit dans un quartier pour mineurs d’une mai-
son d’arrêt, soit dans un établissement pénitentiaire 
pour mineurs (6 EPM en France). Toutefois, il n’existe 
pas de quartiers spécifiques pour les filles au sein des 
quartiers pour femmes. 

Les mineures prévenues ou condamnées sont donc 
orientées vers un des six EPM, tous disposant d’une 
unité pour filles. Il arrive parfois qu’elle soient écrouées 
dans des quartiers pour femmes. Elles sont alors iso-
lées des détenues majeures.

> Si la mineure est condamnée (une personne est  
« condamnée » quand elle a été jugée et que sa 
condamnation est définitive), une proposition d’orien-
tation basée sur la personnalité du condamné, son âge 
et ses antécédents est transmise à l’autorité compé-
tente pour décider de l’affectation. Cette procédure 
est obligatoire si le temps d’incarcération à subir est 
supérieur à 3 mois. Lorsqu’une mineure prévenue de-
vient condamnée, elle reste dans l’EPM d’origine.
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Contrôleur général des lieux de privation de liberté
Avis du 25 janvier 2016 relatif à la situation des femmes privées de liberté.
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École de préservation pour jeunes filles de Doullens, 
1930 - ©Henri Manuel - Coll. ENPJJ

ZOOM ARRIÈRE

Après la promulgation de la loi du 5 août 1850 
sur l’éducation et le patronage des jeunes per-
sonnes détenues, l’administration pénitentiaire 
ouvrira ses propres établissements qui pren-
dront le nom d’écoles de Préservation.
Trois d’entre elles perdureront jusqu’en 1945 : 
Cadillac (Gironde), Clermont (Oise) et celle de 
Doullens (Somme) des murs d’enceinte de la-
quelle sautera la jeune Albertine Sarrazin se cas-
sant l’astragale…titre éponyme  de son premier 
roman qui connaîtra un énorme succès. 
En 1945 la jeune direction de l’éducation sur-
veillée laissera le public des filles au secteur 
associatif et n’ouvrira pour elles que deux 
institutions spéciales d’éducation surveillée  
(ISES) : Lesparre et Cadillac.

L’histoire de la rééducation des filles se confond tout au long du 19 ème siècle avec celle des 
congrégations religieuses, lesquelles, dans la tradition des refuges, asiles et solitudes pour 
femmes de « mauvaise vie », ouvrent des établissements pour filles mineures dès les années 
1830-1840. La plus importante d’entre elles sera la congrégation des filles du Bon Pasteur 
qui acceptera le statut des colonies pénitentiaires privées et la tutelle du ministère de la 
Justice. Les derniers établissements du Bon Pasteur fermeront dans le courant des années 
1970.

école de préservation pour jeunes filles de Fresnes, 1930 - ©Henri Manuel - Coll. CRHCP Énap

École de préservation pour jeunes filles de Doullens : cours de chant, 1930 - ©Henri Manuel - Coll. particulière
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École de préservation pour jeunes filles de Doullens : 
quartier des nourrices, 1930 - ©Henri Manuel - Coll. 

ENPJJ

École de préservation pour jeunes filles de Clermont de l'Oise : pupille dans sa 
"cage à poule", 1930 - ©Henri Manuel - Coll. ENPJJ

École de préservation pour jeunes filles de Clermont de l'Oise : atelier de couture, 1930 - 
©Henri Manuel - Coll. ENPJJ

École de préservation pour jeunes filles de Clermont de l'Oise : spectacle des pulilles, 1930 - 
©Henri Manuel - Coll. ENPJJ



Six femmes incarcérées au 
Centre de détention de Roanne témoignent : 

> Regards sur la prison, 
> Liens avec les proches, 

> Maternité,
> Pratiques religieuses.

Anissa, Catherine, Margot, Priscillia et Sarah apportent 
chacune leur vécu et leur ressenti.
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Six femmes incarcérées au 
Centre de détention de Roanne témoignent : 

> Regards sur la prison, 
> Liens avec les proches, 

> Maternité,
> Pratiques religieuses.

Anissa, Catherine, Margot, Priscillia et Sarah apportent 
chacune leur vécu et leur ressenti.

le Film

Film pédagogique
réalisé par 

Jean-François Alonzo et 
Jean-Michel Armand

(Énap - CRHCP)

Au mois de septembre 2015, l’Université Catho-
lique de Lyon a ouvert son nouveau campus sur 
l’emprise territoriale des anciennes prisons de 
Lyon, Saint-Paul et Saint-Joseph. Le colloque in-
ternational inaugural qui s’est tenu les 30 mars 
et 1er avril 2013 a voulu mettre en perspective 
la question des femmes détenues.

Rapidement s’est imposée l’idée que la parole 
des femmes incarcérées  devait être présente 
sans être « confisquée » par les spécialistes.

Ces six femmes condamnées à des peines cor-
rectionnelles ou criminelles ont accepté de té-
moigner autour de ce quoi est fait leur quotidien, 
de leurs rapports à leurs codétenues, aux per-
sonnels pénitentiaires, des liens familiaux qui se 
délitent ou qui parfois se retissent, de leurs at-
tentes et de leurs espoirs pour « la vie d’après ».

Librement associées au projet de tournage, ces 
femmes presqu’encore adolescentes pour cer-
taines parlent sans retenue ni faux fuyants et 
nous renvoient aux questions fondamentales 
des peines prononcées et du sens qu’il convient 
de leur trouver, tant pour les personnes qui en 
sont l’objet que pour la communauté qui devra, 
un jour, les réintégrer en son sein.

Des témoignages empreints d’une grande sensi-
bilité qui ne peuvent laisser indifférents.
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